Nations  Unies 


S/2020/652 


Conseil  de  securite 


Distr.  generate 
6  juillet  2020 
Franfais 

Original  :  anglais 


Le  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme  au  Nigeria 

Rapport  du  Secretaire  general 


Resume 

Etabli  en  application  des  dispositions  de  la  resolution  1612  (2005)  et  des 
resolutions  ulterieures  du  Conseil  de  securite  sur  le  sort  des  enfants  en  temps  de 
conflit  arme,  le  present  rapport  est  le  deuxieme  a  etre  soumis  par  le  Secretaire  general 
sur  la  situation  au  Nigeria  et  porte  sur  la  periode  allant  de  janvier  2017  a  decembre 
2019. 

Axe  sur  les  trois  Etats  du  nord-est  touches  par  le  conflit,  a  savoir  Adamawa, 
Borno  et  Yobe,  le  rapport  met  l’accent  sur  les  graves  violations  commises  contre  des 
enfants  par  les  parties  au  conflit,  notamment  Boko  Haram,  la  Force  civile  mixte  et  les 
forces  de  securite  nigerianes.  Compte  tenu  de  1’ expansion  des  activites  de  Boko 
Haram  au-dela  des  frontieres  nigerianes,  certaines  violations  graves  survenues  dans 
les  pays  voisins  (Cameroun,  Tchad  et  Niger)  sont  egalement  abordees. 

En  raison  de  la  forte  instability  et  de  1’evolution  rapide  des  conditions  de 
securite,  le  personnel  des  Nations  Unies  n’a  eu  qu’un  acces  restreint  au  nord-est  du 
Nigeria,  ce  qui  a  entrave  son  travail  de  verification.  On  trouvera  cependant  dans  le 
rapport  les  principales  tendances  observees  et  des  informations  sur  les  violations 
verifiees,  notamment  sur  un  grand  nombre  d’enfants  recrutes  et  utilises  par  la  Force 
civile  mixte  au  cours  des  dernieres  annees,  ainsi  que  sur  les  violences  sexuelles,  les 
enlevements  et  l’utilisation  d’enfants,  en  particulier  de  filles,  par  Boko  Haram,  pour 
porter  des  engins  explosifs  improvises.  La  detention  d’enfants  pour  association 
presumee  avec  Boko  Haram  est  egalement  source  de  preoccupation. 

Le  rapport  presente  des  recommandations  visant  a  faire  cesser  et  a  prevenir  les 
violations  graves  perpetrees  au  Nigeria  et  ameliorer  la  protection  des  enfants. 
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I.  Introduction 

1.  Etabli  en  application  de  la  resolution  1612  (2005)  du  Conseil  de  securite  et  des 
resolutions  ulterieures  sur  le  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme,  le  present 
rapport  est  le  deuxieme  a  etre  consacre  au  Nigeria.  II  couvre  la  periode  allant  de 
janvier  2017  a  decembre  2019.  On  y  trouve  des  informations  relatives  aux  six 
violations  graves  commises  contre  les  enfants  dans  le  cadre  du  conflit  arme  sevissant 
dans  le  nord-est  du  Nigeria.  Les  violations  graves  commises  dans  les  pays  voisins 
(Cameroun,  Tchad  et  Niger)  sont  egalement  prises  en  compte  en  raison  de  l’expansion 
des  activites  de  Boko  Haram  dans  la  region  et  dans  le  but  de  dresser  un  tableau  plus 
complet  de  la  situation  des  enfants  touches  par  le  conflit. 

2.  Dans  mon  dernier  rapport  annuel  sur  le  sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme 
(A/74/845-S/2020/525),  Boko  Haram  etait  inscrit  sur  la  liste  des  parties  qui  recrutent 
et  utilisent  des  enfants,  qui  tuent  des  enfants  et  portent  atteinte  a  leur  integrity 
physique,  qui  commettent  des  viols  et  d’autres  formes  de  violence  sexuelle  contre  des 
enfants,  qui  se  livrent  a  des  attaques  contre  des  ecoles  et  des  hopitaux  et  qui  enlevent 
des  enfants.  La  Lorce  civile  mixte  a  ete  inscrite  sur  la  liste  des  parties  qui  recrutent  et 
utilisent  des  enfants  et  a  signe  un  plan  d’action  pour  remedier  a  cette  violation  en 
septembre  2017. 

3.  Les  informations  contenues  dans  le  present  rapport  ont  ete  documents es  et 
verifiees  par  l’equipe  speciale  des  Nations  Unies  de  surveillance  et  d’information  au 
Nigeria,  qui  est  copresidee  par  le  Coordonnateur  resident  et  le  Londs  des  Nations 
unies  pour  l’enfance  (UNICEL).  Au  cours  de  la  periode  a  l’examen,  il  a  ete  difficile 
pour  l’equipe  speciale  de  verifier  les  violations  graves  etant  donne  l’acces  de  plus  en 
plus  restreint  a  de  nombreux  endroits  situes  dans  le  nord-est  du  pays.  Certaines  zones, 
en  particulier  dans  le  nord  de  l’Etat  de  Borno,  comme  Abadam,  Marte,  Kukawa  et 
certains  endroits  proches  de  la  foret  de  Sambisa,  notamment  les  villages  aux  alentours 
de  Chibok,  Damboa  et  Askira-Uba,  ou  Boko  Haram  est  actif,  sont  restees 
inaccessibles  et  il  est  probable  que  des  violations  graves  n’aient  pas  ete  signalees  ou 
verifiees. 


II.  Apercu  de  la  situation  politique  et  militaire 
ainsi  que  des  conditions  de  securite 

A.  Evolution  de  la  situation  politique 

4.  En  fevrier  2019,  des  elections  presidentielles  et  legislatives  se  sont  tenues  au 
Nigeria  a  la  suite  d’une  campagne  qui  s’est,  dans  l’ensemble,  deroulee  paisiblement. 
Le  President  sortant,  Muhammadu  Buhari,  a  ete  reelu  et  a  prete  serment  le  29  mai.  Il 
a  devoile  la  composition  de  son  Gouvernement  en  aout. 

5.  L’etat  d’urgence  declare  en  2013  dans  les  trois  Etats  ou  Boko  Haram  est  le  plus 
actif,  a  savoir  Adamawa,  Borno  et  Yobe,  a  expire  en  2015,  mais  aucune 
communication  officielle  n’a  ete  emise  pour  en  confirmer  la  levee.  Neanmoins,  au 
cours  de  la  periode  consideree,  le  nombre  de  points  de  controle  des  forces  de  securite 
a  ete  considerablement  reduit,  ce  qui  a  permis  aux  civils  de  ces  trois  Etats  de  jouir 
d’une  plus  grande  liberte  de  mouvement. 

6.  Suite  a  des  signalements  faisant  etat  de  violations  des  droits  humains  commises 
par  les  forces  armees  nigerianes  dans  la  lutte  contre  Boko  Haram  et  dans  les  centres 
de  detention,  l’armee  a  ouvert  une  enquete  nationale  en  mars  2017  afin  d’ examiner 
ces  allegations.  En  aout  2017,  le  President  a  mis  sur  pied  un  groupe  d’enquete  charge 
de  surveiller  le  respect  par  les  forces  armees  des  obligations  relatives  aux  droits 
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humains,  afin  d’enqueter  sur  les  allegations  de  violations  commises  par  les  forces 
armees  dans  la  lutte  contre  Boko  Haram.  Le  groupe  d’enquete  a  tenu  des  seances 
publiques  pour  auditionner  les  victimes  et  les  temoins.  Les  conclusions  des  deux 
enquetes  ont  ete  presentees  au  Chef  d’etat-major  des  armees  et  a  la  presidence  en  mai 
et  decembre  2017,  respectivement,  mais  les  rapports  n’ont  pas  ete  rendus  publics. 

7.  En  fevrier  2018,  le  Ministere  de  la  justice  a  annonce  que  205  personnes 
soupfonnees  d’appartenir  a  Boko  Haram,  toutes  adultes,  avaient  ete  condamnees  par 
une  haute  juridiction  nigeriane  a  des  peines  de  prison  allant  de  3  a  60  ans  pour  leurs 
liens  avec  le  groupe  arme.  En  outre,  au  moins  526  suspects,  dont  des  mineurs,  ont  ete 
liberes  faute  de  preuves.  Une  fille  et  son  bebe  de  3  mois  faisaient  partie  des  personnes 
liberees. 

Principaux  faits  nouveaux  concernant  la  situation  militaire 
et  les  conditions  de  securite 

8.  Au  cours  de  la  periode  a  l’examen,  la  situation  de  securite  a  ete  marquee  par  la 
poursuite  du  conflit  resultant  des  activites  de  Boko  Haram,  qui  a  aggrave  la  crise 
humanitaire  existante,  notamment  du  fait  des  deplacements  de  population  et  de 
l’incidence  sur  la  securite  alimentaire.  En  raison  des  operations  militaires  soutenues 
menees  par  les  forces  de  securite  nigerianes,  la  Force  civile  mixte  et  la  Force 
multinationale  mixte,  les  deux  factions  de  Boko  Haram  -  le  groupe  «  Province 
d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat  islamique  »  et  Jamaatou  Ahl  es-Sunna  lid-Daawaati 
wal-Jihad,  ont  perdu  du  terrain  par  rapport  a  la  periode  precedente  (voir  S/2017/304). 
Neanmoins,  ces  groupes  ont  continue  de  representer  une  grave  menace,  entrainant 
une  crise  humanitaire  prolongee  et  des  violations  generalises  des  droits  humains, 
notamment  le  meurtre,  la  mutilation  et  l’enlevement  d’enfants  et  les  violences 
sexuelles  qui  les  ciblent.  Boko  Haram  a  egalement  poursuivi  sa  campagne 
d’enlevements  et  d’executions  sommaires  de  travailleurs  humanitaires,  ainsi  que 
d’attentats  suicides  contre  la  population.  Les  regions  des  pays  limitrophes  du  nord- 
est  du  Nigeria,  a  savoir  la  region  de  l’Extreme-Nord  (Cameroun),  la  region  de  Diffa 
(Niger)  et  la  province  du  Lac  (Tchad),  ont  egalement  ete  touchees  par  les  attaques 
armees  persistantes  du  groupe  arme. 

9.  En  mars  2017,  le  Conseil  de  securite  s’est  rendu  dans  la  region  du  bassin  du  lac 
Tchad  pour  faire  le  point  sur  la  situation,  ce  qui  a  abouti  a  1’ adoption  de  la  resolution 
2349  (2017)  le  31  mars,  dans  laquelle  le  Conseil  a  aborde  la  presence  de  Boko  Haram 
et  la  menace  qu’il  represente  pour  la  paix  et  la  stabilite  dans  la  region.  Dans  cette 
resolution,  le  Conseil  s’est  declare  preoccupe  par  les  besoins  de  protection  des  civils 
touches  par  le  terrorisme  et  a  condamne  les  atteintes  aux  droits  de  l’homme  commises 
par  Boko  Haram,  notamment  les  meurtres,  les  enlevements,  les  mariages  d’enfants, 
les  viols,  l’esclavage  sexuel  et  l’utilisation  de  filles  pour  porter  des  engins  explosifs. 
Le  Conseil  a  egalement  demande  que  les  auteurs  de  ces  actes  en  soient  tenus 
responsables.  Le  30  aout  2018,  le  Nigeria  a  accueilli  la  reunion  du  Conseil  des 
ministres  de  la  Commission  du  bassin  du  lac  Tchad,  a  Tissue  de  laquelle  a  ete  adoptee 
la  Strategic  regionale  en  faveur  de  la  stabilisation,  du  redressement  et  de  la  resilience 
des  zones  du  bassin  du  lac  Tchad  touchees  par  Boko  Haram. 

10.  En  2017,  Boko  Haram  a  continue  de  mener  des  raids  sur  des  implantations 
urbaines  et  rurales  et  des  combattants  lourdement  armees  ont  poursuivi  les  attaques 
contre  les  positions  et  les  convois  militaires  des  forces  de  securite  nigerianes. 
L’utilisation  d’enfants,  de  femmes  enceintes  et  de  meres  avec  nourrissons  pour  porter 
des  engins  explosifs  est  une  source  de  preoccupation  chronique.  La  Force 
multinationale  mixte  a  joue  un  role  pivot  dans  la  lutte  contre  Boko  Haram.  En 
collaboration  avec  les  forces  nationales  des  pays  touches  par  le  Boko  Haram,  plus  de 
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7  000  captifs  detenus  par  le  groupe  auraient  ete  sauves  en  mars  et  avril  2017  (voir 
S/2017/563).  L’ operation  a  egalement  contraint  des  centaines  d’elements  de  Boko 
Haram  de  se  rendre.  Le  6  mai  2017,  a  Tissue  de  negociations  facilities  par  des  acteurs 
internationaux,  Boko  Haram  a  libere  82  des  filles  qui  avaient  ete  enlevees  a  Chibok, 
dans  l’Etat  de  Borno,  en  avril  2014. 

11.  De  juin  a  decembre  2017,  les  forces  de  securite  nigerianes  ont  deploye 
davantage  de  forces  terrestres  et  intensifie  les  frappes  aeriennes  pour  lutter  contre 
Boko  Haram.  Dans  le  cadre  des  operations  «  Deep  Punch  »  I  et  II  et  de  T  operation 
«  Ruwan  Wuta  »',  une  offensive  a  ete  lancee  dans  des  zones  de  la  foret  de  Sambisa  et 
du  bassin  du  lac  Tchad.  Les  forces  de  securite  nigerianes  ont  mene  des  frappes 
aeriennes  et  des  offensives  terrestres  dans  les  zones  d’ administration  locale  de  l’Etat 
de  Borno. 

12.  Au  debut  de  2018,  les  forces  de  securite  nigerianes,  appuyes  par  la  Force 
multinationale  mixte,  ont  chasse  Boko  Haram  hors  de  plusieurs  zones  dans  le  nord- 
est  du  Nigeria.  Toutefois,  le  groupe  arme  a  continue  de  lancer  des  attaques  meurtrieres 
et  reste  une  menace  considerable.  Le  19  fevrier,  des  elements  du  groupe  «  Province 
d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat  islamique  »  ont  enleve  110  ecolieres  de  Dapchi,  dans 
l’Etat  de  Yobe.  Le  mois  suivant,  le  Gouvernement  nigerian  a  negocie  un  cessez-le-feu 
temporaire  avec  la  faction  de  Boko  Haram,  ce  qui  a  conduit  a  la  liberation  de  105  des 
filles.  En  outre,  en  2018,  le  groupe  a  intensifie  ses  attaques  contre  des  civils, 
notamment  des  personnes  deplacees  et  des  travailleurs  humanitaires.  Par  exemple,  en 
mars,  Boko  Haram  a  attaque  un  camp  de  personnes  deplacees  a  Rann,  dans  l’Etat  de 
Borno,  tuant  au  moins  trois  travailleurs  humanitaires  et  en  enlevant  trois  autres,  qu’il 
a  tous  executes  par  la  suite.  L’utilisation  de  jeunes  filles  et  de  femmes  pour  porter  des 
engins  explosifs  reste  une  preoccupation  alarmante. 

13.  Les  attaques  persistantes  de  Boko  Haram  en  2019,  en  particulier  dans  les  zones 
de  gouvernement  local  de  Gubio  et  Magumeri  dans  l’Etat  de  Borno,  peuvent 
s’expliquer  par  la  nouvelle  strategic  de  «  camp  geant  »  des  forces  de  securite 
nigerianes  adoptee  en  aout  2019,  qui  consiste  a  retirer  les  bases  operationnelles 
avancees  pour  regrouper  les  contingents  dans  des  camps  fortifies  moins  nombreux 
mais  plus  grands.  En  raison  du  lancement  de  cette  strategic,  de  nombreux  endroits  ont 
ete  laisses  vides,  ce  qui  a  permis  a  Boko  Haram  de  se  deplacer  presque  sans  entrave 
dans  les  Etats  d’Adamawa,  de  Borno  et  de  Yobe.  Le  groupe  a  egalement  eu  recours  a 
des  tactiques  d’attaque  et  esquive,  ce  qui  a  coute  la  vie  de  civils,  notamment  d’enfants. 
En  juillet  2019,  lors  d’une  seule  attaque,  65  personnes  ont  ete  tuees  lorsque  Boko 
Haram  a  pris  d’assaut  des  villageois  rentrant  chez  eux  dans  la  zone  de  gouvernement 
local  de  Nganzai,  dans  l’Etat  de  Borno. 

14.  A  la  fin  de  la  periode  consideree,  certaines  regions  du  nord  de  l’Etat  de  Borno 
etaient  le  theatre  d’operations  du  groupe  «  Province  d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat 
islamique »,  mais  restaient  toujours  accessibles  aux  travailleurs  humanitaires. 
D’autres  zones  de  gouvernement  local,  egalement  sous  l’influence  de  ce  groupe, 
etaient  totalement  inaccessibles.  Jamaatou  Ahl  es-Sunna  lid-Daawaati  wal- Jihad  etait 
principalement  actif  dans  certaines  zones  de  gouvernement  local  dans  le  sud  de 
Borno,  ou  Faeces  aux  travailleurs  humanitaires  etait  autorise. 

15.  En  decembre  2019,  7,1  millions  de  personnes,  dont  4,2  millions  d’enfants, 
avaient  besoin  d’aide  humanitaire  dans  le  nord-est  du  Nigeria,  plus  de  2  millions  de 
personnes  etant  deplacees  a  l’interieur  du  pays  et  environ  123  350  personnes  etant 
refugies  au  Cameroun  et  au  Tchad. 


1  «  Pluie  de  feu  »  en  haoussa. 
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III.  Informations  actualisees  sur  les  parties  au  conflit 

A.  Factions  de  Boko  Haram  :  Jamaatou  Ahl  es-Sunna  lid-Daawaati 
wal-Jihad  et  «  Province  d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat  islamique  » 

16.  En  mars  2015,  Abubakar  Shekau,  Chef  de  Boko  Haram,  a  prete  allegeance  a 
l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant  (EIIL)  et  a  change  le  nom  du  groupe  en  «  Province 
d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat  islamique  ».  En  aout  2016,  Abu  Musab  al-Barnawi  a 
ete  reconnu  et  nomme  par  les  dirigeants  de  l’EIIL  comme  le  chef  de  facto  du  groupe 
«  Province  d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat  islamique  ».  En  raison  de  luttes  de  pouvoir 
intestines  et  d’un  changement  d’allegeance,  le  groupe  s’est  scinde  en  deux  factions, 
l’une  dirigee  par  al-Barnawi  («  Province  d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat  islamique  ») 
et  l’autre  par  Shekau  (Jamaatou  Ahl  es-Sunna  lid-Daawaati  wal-Jihad).  La  premiere 
se  distingue  de  la  seconde  en  attaquant  principalement  les  forces  de  securite  avec  des 
tactiques  sophistiquees  et  en  tentant  de  gagner  le  cceur  et  l’esprit  des  populations 
civiles,  comblant  ainsi  un  vide  dans  l’autorite  de  l’Etat.  Un  changement  de  dirigeant 
a  la  tete  du  groupe  «  Province  d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat  islamique  »  en  mars 
2019  semble  avoir  conduit  a  une  approche  plus  extreme.  Au  cours  de  la  periode 
consideree,  plusieurs  villages  et  villes  du  nord  de  Borno,  pres  du  bassin  du  lac  Tchad, 
ont  ete  envahis  et  captures  par  ce  groupe.  Le  23  fevrier  2020,  le  groupe  «  Province 
d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat  islamique  »  a  ete  inscrit  sur  la  Liste  relative  aux 
sanctions  contre  l’EIIL  (Daech)  et  Al-Qaida.  Jamaatou  Ahl  es-Sunna  lid-Daawaati 
wal-Jihad  a  ete  principalement  actif  dans  le  sud  de  Borno.  Une  troisieme  faction  de 
Boko  Haram  appelee  Ba  Koura  est  nee  en  2019. 

B.  Force  civile  mixte 

17.  La  Force  civile  mixte,  basee  a  Maiduguri  (Etat  de  Borno),  a  continue  de  se  battre 
aux  cotes  des  forces  de  securite  nigerianes  pour  proteger  les  communautes  contre 
Boko  Haram.  Sur  les  27  zones  de  gouvernement  local  de  Borno,  la  Force  assure  une 
presence  partout  sauf  dans  trois  zones  du  sud  de  Borno  ou  la  presence  de  Boko  Haram 
est  limitee.  Suite  a  la  signature  d’un  plan  d’action  avec  l’ONU  en  septembre  2017 
visant  a  faire  cesser  et  a  prevenir  le  recrutement  et  l’utilisation  d’enfants,  la  Force 
civile  mixte  a  mis  un  terme  au  recrutement  et  a  l’utilisation  d’enfants  et  a  depuis 
libere  2  203  garfons  et  filles  recrutes  et  utilises  entre  2013  et  2017.  Ces  progres 
majeurs  sont  le  fruit  d’efforts  progressifs  decrits  dans  une  feuille  de  route  detaillee 
consacree  a  la  mise  en  oeuvre  du  plan  d’action,  avec  le  soutien  de  l’ONU  et  des 
partenaires  humanitaires  par  l’intermediaire  du  Ministere  de  la  justice  de  l’Etat  de 
Borno. 

C.  Autres  parties  au  conflit 

18.  Les  forces  de  securite  nigerianes  et  la  Force  multinationale  mixte  ont  poursuivi 
leurs  operations  contre  Boko  Haram. 


IV.  Violations  graves  commises  contre  des  enfants 

19.  Dans  le  present  rapport,  de  graves  violations  commises  contre  des  enfants  ont 
ete  attributes  a  Boko  Haram  lorsqu’il  etait  impossible  de  les  imputer  clairement  a 
l’une  ou  l’autre  faction,  Jamaatou  Ahl  es-Sunna  lid-Daawaati  wal-Jihad  ou  «  Province 
d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat  islamique  ».  De  janvier  2017  adecembre  2019,  l’equipe 
speciale  a  verifie  5  741  violations  graves  contre  des  enfants  dans  le  nord-est  du 
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Nigeria,  dont  la  plupart  etait  le  fait  des  factions  de  Boko  Haram,  responsables  de 
3  179  violations,  suivies  par  les  Forces  de  securite  nigerianes  (329),  la  Force  civile 
mixte  (51),  les  forces  de  securite  nigerianes  et  la  Force  civile  mixte  conjointement  (1) 
et  des  elements  armes  non  identifies  (19).  En  outre,  2  162  violations  graves  attributes 
a  la  Force  civile  mixte  qui  s’etaient  produites  les  annees  precedentes  ont  ete  verifiees 
au  cours  de  la  periode  de  reference  et  ont  entraine  la  verification  tardive  de  cas  de 
recrutement  et  d’utilisation  d’enfants.  C’est  dans  l’Etat  de  Borno  que  l’on  a  verifie  le 
plus  de  violations  graves  (86  %),  suivi  par  l’Etat  d’Adamawa  (8  %)  et  l’Etat  de  Yobe 
(6  %). 

20.  Malgre  une  legere  augmentation  dans  les  chiffres  verifies  relatifs  aux  attaques 
contre  des  ecoles  et  des  hopitaux  et  en  depit  du  refus  de  l’acces  humanitaire,  on  a 
constate  une  diminution  sensible  des  chiffres  verifies  relatifs  aux  quatre  autres 
violations  graves.  Cela  peut  s’expliquer  par  plusieurs  facteurs,  notamment  le  fait  que 
l’equipe  speciale  peine  a  acceder  aux  zones  les  plus  touchees  et  que  Jamaatou  Ahl  es- 
Sunna  lid-Daawaati  wal- Jihad  et  le  groupe  «  Province  d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat 
islamique  »  ont  perdu  du  terrain,  ainsi  que  par  la  mise  en  oeuvre  du  plan  d’ action  de 
la  Force  civile  mixte  visant  a  lutter  contre  le  recrutement  et  l’utilisation  d’enfants. 

21.  Malgre  la  diminution  des  violations  graves  verifiees  attributes  a  Boko  Haram 
au  cours  de  la  periode  consideree  et  par  rapport  a  la  periode  precedente,  les  deux 
factions  du  groupe  ont  continue  de  faire  planer  une  menace  serieuse  pour  les  enfants 
au  Nigeria.  En  outre,  suite  a  l’expansion  des  activites  du  groupe  au-dela  des  frontieres 
nigerianes  dans  la  region  du  bassin  du  lac  Tchad,  l’ONU  a  verifie  623  violations 
graves  contre  des  enfants  au  Cameroun  dans  la  region  de  l’Extreme-Nord,  217  au 
Niger  et  62  au  Tchad. 

A.  Recrutement  et  utilisation  d’enfants 

22.  Selon  les  informations  recueillies  et  verifiees  par  l’equipe  speciale,  le 
recrutement  et  l’utilisation  d’enfants  figuraient  parmi  le  plus  grand  nombre  de 
violations  verifiees  dans  le  nord-est  du  Nigeria.  Au  total,  il  a  ete  confirme  que  3  601 
enfants  (780  filles,  2  820  g argons,  1  enfant  de  sexe  inconnu)  ages  de  6  a  17  ans  avaient 
ete  recrutes  et  utilises  par  la  Force  civile  mixte  (2  203),  par  Boko  Haram  (1  385)  et 
par  les  forces  de  securite  nigerianes  (13).  Sur  le  total  attribue  a  la  Force  civile  mixte, 
41  enfants  ont  ete  recrutes  et  utilises  entre  janvier  et  septembre  2017,  tandis  que  les 
2  162  autres  ont  ete  recrutes  et  utilises  entre  2013  et  2016,  mais  les  verifications  ont 
ete  effectuees  pendant  la  periode  a  l’examen.  Dans  le  cadre  de  son  plan  d’action,  la 
Force  civile  mixte  a  autorise  l’acces  a  l’equipe  speciale  pour  que  celle-ci  precede  a 
une  verification  approfondie  des  enfants  qui  lui  avaient  anciennement  ete  associes. 

23.  Parmi  les  enfants  nouvellement  recrutes  et  utilises  au  cours  des  trois  annees  a 
l’examen,  la  majorite,  a  savoir  1  092  enfants  (353  filles,  738  gargons,  1  de  sexe 
inconnu),  ont  ete  recrutes  et  utilises  en  2017.  Les  chiffres  de  recrutement  et 
d’utilisation  d’enfants  sont  tombes  a  301  enfants  en  2018  et  46  en  2019.  Au  cours  de 
la  periode  consideree,  l’equipe  speciale  a  regu  des  signalements  concernant  76  cas 
presumes  de  recrutement  et  d’utilisation  d’enfants  (1886  au  total  dont  1  827  gargons, 
58  filles,  1  sexe  inconnu)  qui  n’ont  pu  etre  verifies,  ce  qui  montre  bien  que  les  chiffres 
reels  pourraient  etre  plus  eleves. 

Boko  Haram 

24.  Boko  Haram  a  poursuivi  sa  campagne  de  recrutement  et  d’utilisation  d’enfants 
dans  les  Etats  d’Adamawa,  de  Borno  et  de  Yobe,  principalement  en  procedant  a  des 
enlevements.  L’equipe  speciale  a  verifie  1  385  cas  de  recrutement  et  d’utilisation 
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d’enfants  (415  filles,  969  gargons,  1  de  sexe  inconnu)  par  le  groupe  arme,  qui  se  sont 
produits  essentiellement  en  2017  (1  051),  puis  en  2018  (301)  et  en  2019  (33). 

25.  Boko  Haram  utilisait  des  enfants  dans  les  hostilites  pour  les  combats  et  le 
renseignement  et  leur  assignait  des  taches  auxiliaires,  par  exemple  pour  remplir  des 
fonctions  en  tant  que  nettoyeurs,  cuisiniers  et  messagers.  Les  filles  ont  subi  des 
conversions  religieuses  et  des  mariages  forces  et  ont  ete  utilisees  a  des  fins  sexuelles. 
Par  exemple,  en  juillet  2017,  dans  l’Etat  de  Borno,  Boko  Haram  a  recrute  et  utilise 
17  enfants  (7  filles,  10  gargons).  Parmi  les  filles,  6  ont  ete  utilisees  comme  esclaves 
sexuelles,  tandis  qu’une  fille  et  10  gargons  ont  ete  utilises  comme  cuisiniers, 
messagers  et  gardes  du  corps.  Au  total,  203  enfants  (146  filles,  57  gargons)  ont  ete 
utilises  pour  porter  des  engins  explosifs  improvises,  mais  au  cours  de  la  periode  a 
l’examen,  on  apu  constater  une  tendance  a  labaisse.  En  2017,  146  enfants  (101  filles, 
45  gargons)  ont  ete  utilises  dans  77  attentats  suicides  ;  les  chiffres  diminuant  au  fur 
et  a  mesure  :  48  enfants  (38  filles,  10  gargons)  dans  26  attentats  suicides  en  2018  et 
9  enfants  (7  filles,  2  gargons)  dans  7  attentats  en  2019.  II  s’agissait  principalement  de 
filles.  Par  exemple,  en  avril  2018,  sept  filles  agees  de  11  a  17  ans  ont  ete  utilisees  par 
Boko  Haram  pour  porter  des  engins  explosifs  improvises  dans  un  avant-poste 
militaire  a  Bille  Shuwa,  dans  l’Etat  de  Borno.  L’attaque  a  fait  plus  de  100  victimes,  y 
compris  les  filles. 

26.  Par  ailleurs,  du  fait  de  l’expansion  des  activites  de  Boko  Haram  au-dela  des 
frontieres  nigerianes,  l’ONU  a  verifie  le  recrutement  et  l’utilisation  d’enfants  par 
Boko  Haram  dans  les  regions  des  pays  limitrophes  du  Nigeria,  a  savoir  au  Cameroun 
dans  la  region  de  l’Extreme  Nord  (135  enfants),  au  Niger  (46)  et  au  Tchad  (32). 

Force  civile  mixte 

27.  Jusqu’en  2017,  les  enfants  et  les  jeunes  ont  ete  encourages  a  rejoindre  la  Force 
civile  mixte,  y  compris  par  les  families  et  les  populations  locales,  afin  de  contribuer 
a  la  securisation  de  leurs  quartiers  et  villages  contre  Boko  Haram.  D’apres  les 
verifications,  des  enfants  ages  de  9  ans  seulement  ont  ete  associes  a  la  Force.  Tous  les 
enfants  ont  ete  recrutes  dans  des  zones  considerees  a  haut  risque  en  raison  des 
frequentes  attaques  perpetrees  par  Boko  Haram,  principalement  dans  la  zone  du 
conseil  metropolitain  de  Maiduguri  et  dans  la  zone  de  gouvernement  local  de  Jere, 
dans  l’Etat  de  Borno. 

28.  Selon  les  verifications,  un  total  de  2  203  enfants  (363  filles,  1  840  gargons)  ont 
ete  associes  a  la  Force  entre  2013  et  2017.  Ces  cas  ont  ete  verifies  en  2017 
(41  enfants),  2018  (646)  et  2019  (516),  pendant  la  mise  en  oeuvre  du  plan  d’action. 
Sur  ce  total,  342  enfants  (10  filles,  332  gargons)  ont  ete  utilises  par  le  groupe  comme 
combattants,  tandis  que  les  1  861  autres  (353  filles,  1  508  gargons)  ont  ete  utilises 
pour  remplir  des  missions  d’appui,  notamment  pour  recueillir  des  renseignements  sur 
Boko  Haram,  pour  surveiller  des  points  de  passage  et  mener  des  patrouilles,  pour 
rechercher  et  arreter  des  membres  presumes  de  Boko  Haram.  Concernant  une 
verification  en  juillet  2017,  un  gargon  de  14  ans  precedemment  associe  a  Boko  Haram 
et  arrete  par  la  Force  civile  mixte  a  ete  utilise  a  la  fois  par  la  Force  et  par  les  forces 
de  securite  nigerianes  pour  arreter  62  membres  presumes  de  Boko  Haram  dans  un 
camp  de  personnes  deplacees  de  la  zone  de  gouvernement  local  de  Bama,  dans  l’Etat 
de  Borno.  Dans  un  autre  camp  de  meme  type,  dans  la  zone  de  gouvernement  local  de 
Ngala,  dans  l’Etat  de  Borno,  deux  jeunes  filles  agees  de  14  et  16  ans  ont  ete  vues  en 
train  de  fouiller  des  femmes  et  des  filles  a  l’entree  en  septembre  2017.  Au  sujet  d’une 
autre  verification,  15  gargons  ages  de  10  a  16  ans  ont  ete  vus  en  train  d’occuper  des 
postes  de  controle  de  la  Force  civile  mixte  le  long  de  la  route  ralliant  Maiduguri  a 
Konduga,  et  d’autres  ont  participe  a  des  patrouilles  communes  et  a  des  controles 
rou tiers  a  Maiduguri. 
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29.  Apres  la  signature  du  plan  d’action  en  2017,  l’equipe  speciale  n’a  verifie  aucun 
nouveau  recrutement  et  aucune  nouvelle  utilisation  d’enfants  par  la  Force  civile 
mixte.  Depuis  lors,  la  plupart  des  enfants  (2188)  qui  ont  quitte  les  rangs  de  la  Force 
ont  participe  a  la  ceremonie  symbolique  de  separation,  au  cours  de  laquelle  ils  ont 
regu  officiellement  un  certificat  de  sortie  et  un  kit  de  reintegration. 

Forces  de  securite  nigerianes 

30.  Les  forces  de  securite  nigerianes  ont  utilise  13  enfants  (2  filles,  11  gargons)  pour 
accomplir  des  taches  subalternes  aux  postes  de  controle  militaires  en  2019. 

Privation  de  liberte  pour  liens  presumes  avec  des  groupes  armes 

31.  Des  enfants  ages  de  12  a  17  ans  continuent  d’etre  prives  de  liberte  en  raison  de 
leur  association  reelle  ou  supposee  avec  Boko  Haram  ou  de  celle  de  leurs  parents.  Ils 
etaient  ecroues  dans  des  centres  de  detention  militaires  aux  casernes  de  Giwa  et  de 
Maimalari,  toutes  deux  a  Maiduguri,  et  n’ont  pas  eu  le  droit  de  voir  leur  famille. 
Contrairement  aux  informations  figurant  dans  le  rapport  precedent,  l’ONU  n’a  pas  ete 
autorisee  a  acceder  aux  installations  et  aux  enfants,  ce  qui  a  considerablement  entrave 
les  efforts  de  soutien  et  de  documentation.  II  est  des  lors  difficile  de  determiner 
precisement  le  nombre  d’enfants  en  detention.  Les  personnes  qui  se  sont  echappees 
des  rangs  de  Boko  Haram,  y  compris  des  enfants,  ont  ete  presque  systematiquement 
traitees  comme  des  suspects  et  ont  done  ete  arretees  et  detenues  pour  association 
presumee  avec  le  groupe.  Par  exemple,  en  juillet  2017,  204  personnes  captives  de 
Boko  Haram  a  Banki  (Etat  de  Borno),  se  sont  echappees,  dont  83  enfants  (58  filles, 
25  gargons)  qui  ont  ete  transferes  par  les  forces  de  securite  nigerianes  a  la  caserne  de 
Giwa,  ou  ils  ont  ete  detenus  pendant  des  periodes  allant  jusqu’a  deux  ans. 

32.  Selon  des  temoignages  de  premiere  main,  les  conditions  de  detention  des  enfants 
soupgonnes  dissociation  avec  Boko  Haram  ou  qui  s’etaient  rendus  aux  forces  de 
securite  nigerianes  etaient  tres  preoccupantes.  Plus  de  200  enfants  interroges  par 
l’equipe  speciale  ontraconte  le  calvaire  de  leurs  conditions  de  detention.  Par  exemple, 
ils  ont  evoque  les  cellules  de  detention  exigues,  pour  la  plupart  surpeuplees  et 
suffocantes,  dans  lesquels  il  etait  difficile,  voire  impossible,  de  dormir  la  nuit. 

33.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  l’armee  nigeriane  a  libere  1  591  enfants 
(1  045  gargons,  546  filles)  places  en  detention  administrative  :  1  190  en  2017,  241  en 
2018  et  160  en  2019.  Ces  enfants  ont  ete  detenus  pendant  des  periodes  allant  de  six 
mois  a  deux  ans.  La  plupart  d’entre  eux  ont  ete  liberes  de  la  caserne  de  Giwa  apres 
avoir  termine  le  programme  «  Operation  Safe  Corridor »,  un  programme  de 
deradicalisation,  de  rehabilitation  et  de  reintegration  gere  par  l’armee  nigeriane  dans 
l’Etat  de  Gombe  pour  les  anciens  membres  de  Boko  Haram  qui  se  sont  rendus 
volontairement. 

34.  Une  fois  liberes,  tous  les  enfants  ont  ete  systematiquement  envoyes  au  Ministere 
de  la  condition  feminine  et  du  developpement  social  de  l’Etat  de  Borno,  qui  les  a 
regus  dans  un  centre  de  transit  a  Maiduguri.  Meme  si  le  preavis  donne  pour  la 
liberation  des  enfants  etait  generalement  court  (quelques  jours),  il  est  considere 
comme  une  bonne  pratique  car  il  permet  au  Ministere,  a  l’ONU  et  aux  organisations 
humanitaires  de  fournir  des  services  de  reintegration  integres. 

35.  Par  ailleurs,  l’ONU  a  confirme  que  des  enfants  avaient  ete  prives  de  liberte  pour 
leur  association  presumee  ou  reelle  avec  Boko  Haram  dans  les  pays  voisins.  Au  total, 
364  enfants  etaient  detenus  au  Niger,  57  au  Cameroun  et  26  au  Tchad.  Dans  le  cadre 
de  la  mise  en  oeuvre  de  l’accord  relatif  aux  enfants  associes  aux  forces  et  groupes 
armes  signe  entre  l’ONU  et  le  gouvernement  du  Niger  en  fevrier  2017,  42  enfants  qui 
auraient  ete  associes  a  Boko  Haram  ont  ete  liberes  a  Niamey.  Au  moment  de  la 
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redaction  du  present  rapport,  les  57  enfants  du  Cameroun  etaient  toujours  detenus  par 
la  Force  multinationale  mixte  a  Mora,  dans  la  region  de  l’Extreme-Nord,  en  attendant 
d’etre  transferes  a  l’lnstitut  camerounais  pour  les  enfants. 

B.  Meurtres  et  mutilations 

36.  L’equipe  speciale  a  confirme  que  1  433  enfants  (459  filles,  693  gargons,  281  de 
sexe  inconnu)  avaient  ete  tues  ou  blesses  dans  le  nord-est  du  Nigeria  :  801  enfants 
(275  filles,  319  gargons,  207  de  sexe  inconnu)  ont  ete  tues  et  632  autres  (184  filles, 
374  gargons,  74  de  sexe  inconnu)  ont  ete  mutiles.  Les  faits  sont  principalement 
imputables  a  Boko  Haram,  responsable  de  79  %  des  victimes  (1  133),  suivi  par  les 
forces  de  securite  nigerianes  (280)  et  la  Force  civile  mixte  (2).  Au  total,  17  enfants 
ont  ete  tues  ou  mutiles  par  des  munitions  non  explosees  et  un  enfant  a  ete  tue  dans 
des  tirs  croises  entre  les  forces  de  securite  nigerianes  et  Boko  Haram.  En  outre, 
l’equipe  speciale  a  regu  des  signalements  faisant  etat  de  505  enfants  morts  ou  blesses 
dans  89  incidents  qui  n’ont  pas  pu  etre  verifies.  Les  verifications  ont  montre  que  les 
morts  ou  blesses  concernent  principalement  l’Etat  de  Borno  (86  %),  puis  l’Etat 
d’Adawama  (8  %)  et  celui  de  Yobe  (6  %).  Une  tendance  a  la  baisse  a  ete  observee, 
avec  881  victimes  verifiees  en  2017,  432  en  2018  et  120  en  2019.  Cela  pourrait 
s’expliquer  par  plusieurs  facteurs,  notamment  la  perte  de  territoire  initialement  sous 
l’influence  de  Boko  Haram  mais  aussi  par  le  manque  d’acces  a  certaines  zones  du 
nord-est  du  Nigeria. 

37.  Ce  sont  les  attentats  suicides  orchestres  par  Boko  Haram  qui  ont  fait  le  plus 
grand  nombre  de  victimes  parmi  les  enfants  (578,  soit  4 1  %),  322  enfants  ayant  trouve 
la  mort  et  256  ayant  ete  mutiles.  Comme  indique  dans  la  section  IV.A  ci-dessus,  ces 
attentats  suicides  se  distinguent  par  le  fait  macabre  qu’ils  ont  ete  perpetres  par  des 
enfants  portant  des  engins  explosifs  improvises.  II  demeure  inquietant  de  constater 
que  de  plus  en  plus  de  filles  sont  utilisees  a  cette  fin.  Sur  les  203  enfants  utilises 
comme  porteurs  d’engins  explosifs,  78  %  (146)  etaient  des  filles.  En  tuant  ou  en 
mutilant  d’autres  personnes,  les  enfants  trouvaient  souvent  la  mort  eux-memes. 

38.  En  decembre  2017,  deux  femmes  kamikazes,  dont  une  fille  de  14  ans,  ceinturees 
d’engins  explosifs,  ont  attaque  un  marche  local  dans  la  zone  de  gouvemement  local 
de  Biu  (Etat  de  Borno),  tuant  19  personnes,  dont  7  enfants  (6  filles,  1  gargon),  et  en 
blessant  56  autres,  dont  22  enfants  (5  filles,  17  gargons).  En  janvier  2018,  deux  filles 
agees  de  13  a  17  ans,  ceinturee  d’engins  explosifs,  ont  fait  irruption  dans  la  localite 
de  Dalori  a  Maiduguri.  L’une  d’elles  a  fait  exploser  son  engin,  se  tuant  et  blessant 
22  enfants  (9  gargons,  13  filles).  L’autre  n’a  pas  reussi  a  atteindre  sa  cible  et  a  fait 
exploser  son  engin,  ne  tuant  qu’elle-meme.  Le  8  novembre  2018,  deux  filles  utilisees 
par  Boko  Haram  comme  porteuses  d’engins  explosifs  ont  ete  abattues  par  les  forces 
de  securite  nigerianes  alors  qu’elles  tentaient  d’infiltrer  un  poste  de  controle  de 
securite  etabli  par  l’armee  dans  l’Etat  d’Adamawa.  Les  gargons  recrutes  par  Boko 
Haram  ont  egalement  ete  utilises  par  le  groupe  pour  commettre  des  attentats  suicides. 
Par  exemple,  en  mai  2018,  deux  gargons  utilises  par  Boko  Haram  se  sont  fait  exploser 
a  l’interieur  d’une  mosquee  pendant  la  priere  a  Mubi,  dans  l’Etat  d’Adamawa,  causant 
la  mort  de  3  gargons  (dont  eux-memes)  et  en  blessant  23  autres  (9  filles,  14  gargons) 
ages  de  1  a  17  ans. 

39.  Parmi  les  autres  causes  de  meurtres  ou  atteintes  a  l’integrite  physique  d’enfants, 
citons  les  bombardements  aeriens,  les  tirs  croises,  les  blessures  par  balle  lors 
d’attaques  contre  des  populations  locales  et  les  munitions  non  explosees.  Par 
exemple,  le  13  mars  2019,  quatre  enfants  jouaient  avec  une  grenade  a  main  non 
explosee  qui  a  eclate  devant  les  locaux  d’une  ecole  a  Gamboru,  dans  la  zone  de 
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gouvernement  local  de  Ngala  (Etat  de  Borno),  causant  la  mort  de  trois  gargons  et  en 
blessant  quatre  autre  s. 

40.  La  plupart  des  victimes  parmi  les  enfants  qui  sont  imputables  aux  forces  de 
securite  nigerianes  (280)  sont  liees  aux  evenements  survenus  le  17  janvier  2017, 
lorsqu’une  frappe  aerienne  de  l’armee  nigeriane  a  accidentellement  touche  un  camp 
de  personnes  deplacees  a  Rann  (Etat  de  Borno),  tuant  134  enfants  (48  filles, 
33  gargons,  53  de  sexe  inconnu)  morts  et  en  blessant  101  autres  (33  filles,  42  gargons, 
26  de  sexe  inconnu).  En  outre,  les  forces  de  securite  nigerianes  ont  fait  des  victimes 
lorsqu’elles  ont  cible  des  enfants  soupgonnes  de  transporter  des  engins  explosifs 
improvises  ou  pendant  la  riposte  aux  offensives  de  Boko  Haram. 

41.  Par  ailleurs,  dans  le  cadre  de  1’ expansion  des  activites  de  Boko  Haram  au-dela 
des  frontieres  nigerianes,  l’ONU  a  confirme  que  434  enfants  (183  filles,  249  gargons, 
2  de  sexe  inconnu)  avaient  ete  tues  ou  mutiles  au  Cameroun  dans  la  region  de 
l’Extreme  Nord  (365),  au  Niger  (59)  et  au  Tchad  (10).  Ces  actes  etaient 
majoritairement  imputables  a  Boko  Haram,  responsable  dans  98  %  des  cas  verifies 
(424  enfants)  dans  les  trois  pays,  notamment  en  raison  de  l’utilisation  d’enfants  pour 
porter  des  engins  explosifs.  Le  reste  est  imputable  aux  forces  gouvernementales  (8) 
et  a  la  Force  civile  mixte  lors  d’operations  transfrontalieres  (2). 

C.  Viols  et  autres  formes  de  violence  sexuelle 

42.  Les  filles  ont  continue  d’etre  extremement  exposees  au  viol  et  a  d’autres  formes 
de  violence  sexuelle,  y  compris  l’exploitation  sexuelle,  l’esclavage  sexuel  et  le 
mariage  force.  Ce  type  de  mariage  ainsi  que  le  mariage  d’enfants  sont  des  strategies 
d’adaptation  nefastes  auxquelles  les  families  ont  recours  pour  soulager  leur  detresse 
economique  et  dissuader  les  groupes  armes  d’enlever  des  filles  non  mariees. 

43.  Les  viols  et  autres  formes  de  violence  sexuelle,  commis  souvent  dans  le  cadre 
d’autres  violations  graves,  par  exemple  le  recrutement  et  l’utilisation  ou  l’enlevement 
d’enfants,  ont  continue  d’etre  principalement  le  fait  de  Boko  Haram.  Parmi  les  filles 
enlevees  par  Boko  Haram,  beaucoup  ont  ete  violees,  mariees  de  force  et  soumises  a 
des  maltraitances  physiques.  Comme  je  l’ai  indique  dans  mon  precedent  rapport,  les 
filles  qui  ont  subi  des  violences  sexuelles  ont  ete  encore  stigmatisees  et  rejetees  a  leur 
retour  dans  leurs  foyers,  se  retrouvant  d’autant  plus  privees  de  protection  et 
d’assistance.  Suscitant  souvent  la  peur,  dans  certaines  collectivites,  ces  filles  et  leurs 
enfants,  y  compris  les  enfants  nes  d’un  viol,  sont  ostracises  car  soupgonnes  de 
sympathiser  avec  Boko  Haram. 

44.  L’equipe  speciale  a  confirme  64  episodes  de  violence  sexuelle  touchant  204 
enfants  (195  filles  et  9  gargons)  ages  de  5  a  15  ans,  soit  195  cas  attribues  a  Boko 
Haram  et  9  aux  forces  de  securite  nigerianes.  Sur  ce  total,  131  enfants  (122  filles  et 
9  gargons)  avaient  subi  des  violences  sexuelles  averees  en  2017,  ainsi  que  43  filles 
en  2018  et  30  filles  en  2019.  En  outre,  cinq  allegations  de  violence  sexuelle  touchant 
20  filles  n’ont  pas  pu  etre  etablies.  Comme  pour  mon  precedent  rapport,  il  a  ete 
difficile  de  documenter  et  de  verifier  les  violations  commises  parce  que  les  rescapes 
ont  eu  peur  de  se  retrouver  stigmatises  et  que  l’equipe  speciale  n’a  pu  acceder  a 
certaines  zones  en  conflit.  Par  consequent,  les  chiffres  ne  rendent  pas  compte  de  la 
prevalence  des  violences  sexuelles  qui  ont  pu  etre  commises  contre  les  enfants  dans 
le  nord-est  du  Nigeria  ;  ils  n’en  illustrent  pas  moins  la  gravite  du  probleme.  Ces 
restrictions  d’acces  font  qu’il  n’a  pas  toujours  ete  possible  de  desservir  les  rescapes. 
Dans  les  zones  tenues  par  des  groupes  armes,  les  services  medicaux  et  psychosociaux 
disponibles  sont  loin  d’etre  complets,  l’acces  a  la  justice  est  rare  et  les  services  de 
readaptation  lacunaires.  Les  rescapes  refusent  souvent  l’assistance  juridique,  par 
crainte  de  represailles. 
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45.  Couramment  pratique  par  Boko  Haram,  le  mariage  force  a  touche 
principalement  les  filles,  mais  aussi  les  gar?ons.  En  octobre  2017,  l’equipe  speciale  a 
interroge  un  groupe  de  51  enfants  (42  filles  et  9  garfons)  anciennement  associes  a 
Boko  Haram  qui,  apres  s’etre  trouves  en  detention  militaire,  avaient  ete  liberes.  Les 
gartjons,  dont  certains  avaient  tout  juste  12  ans,  avaient  tous  ete  maries  de  force  par 
Boko  Haram  lorsqu’ils  etaient  encore  dans  les  rangs  du  mouvement.  Quant  aux 
42  filles,  elles  avaient  toutes  ete  violees  ou,  elles  aussi,  mariees  de  force  a  certains 
des  gar?ons  ou  a  des  commandants  de  Boko  Haram.  A  leur  liberation,  8  d’entre  elles 
etaient  enceintes  et  21  autres  avaient  accouche.  Dans  un  autre  cas,  trois  filles  agees 
de  12  a  14  ans,  se  trouvant  en  captivite,  avaient  ete  violees  ou  mariees  de  force  a  des 
combattants  de  Boko  Haram  apres  leur  enlevement,  qui  s’est  produit  entre  juin  2016 
et  avril  2017.  Les  filles  ont  ete  secourues  par  les  forces  de  securite  nigerianes  et 
detenues  a  la  caserne  militaire  de  Giwa  jusqu’a  leur  liberation,  le  15  janvier  2018. 
Souvent,  les  filles  avaient  ete  retenues  en  captivite  par  Boko  Haram  et  soumises  a  des 
sevices  sexuels  pendant  plusieurs  annees.  En  2019,  l’equipe  speciale  a  verifie  le  cas 
de  trois  filles  enlevees  a  leur  village  alors  qu’elles  n’avaient  que  10  ans.  Emmenees 
a  travers  la  foret  de  Sambisa,  elles  y  ont  ete  mariees  de  force  a  des  combattants  de 
Boko  Haram  et  employees  a  des  taches  domestiques.  Deux  filles  y  sont  restees  quatre 
annees  durant,  la  troisieme  y  demeurant  pendant  18  mois. 

46.  Sur  les  neuf  cas  averes  de  violences  sexuelles  attribuees  aux  forces  de  securite 
nigerianes,  six  se  sont  produits  en  2017,  les  trois  autres  en  2018.  Ainsi,  en  janvier 
2018,  une  jeune  fille  de  14  ans  a  ete  violee  par  un  officier  du  renseignement  militaire, 
puis  contrainte  d’epouser  son  agresseur.  Par  ailleurs,  un  soldat  des  forces  de  securite 
nigerianes  a  viole  une  fillette  de  6  ans,  lui  occasionnant  une  fistule  vesico-vaginale. 
Le  coupable  a  ete  arrete  et  mis  en  detention.  En  2019,  un  autre  soldat  des  forces  de 
securite  nigerianes  a  ete  condamne  pour  le  viol  d’une  adolescente  de  14  ans  deplacee. 
D’une  maniere  generate  toutefois,  les  violences  sexuelles  commises  en  periode  de 
conflit  n’ont  pas  engage  de  responsabilites. 

47.  En  outre,  les  activites  de  Boko  Haram  ayant  des  repercussions  au-dela  des 
frontieres  du  Nigeria,  l’ONU  a  etabli  que  des  violences  sexuelles  avaient  ete 
perpetrees  contre  six  filles  (4  au  Tchad  et  2  au  Niger),  soit  3  par  Boko  Haram,  et  le 
reste  par  les  forces  gouvernementales. 

D.  Attaques  visant  des  ecoles  et  des  hopitaux 

48.  Dans  le  nord-est  du  Nigeria,  l’equipe  speciale  a  confirme  35  attaques,  soit 
13  lancees  contre  des  ecoles  et  22  visant  des  hopitaux,  en  grande  majorite  attribuees 
a  Boko  Haram  (32  attaques,  soit  10  visant  des  ecoles,  22  visant  des  hopitaux).  Les 
trois  autres  attaques  lancees  contre  des  ecoles  ont  ete,  respectivement,  le  fait  des 
forces  de  securite  nigerianes,  celui  de  ces  forces  et  de  la  Force  civile  mixte,  et  celui 
d’un  auteur  non  identifie.  Si  tres  peu  de  cas  (5)  ont  ete  etablis  en  2017,  une  tendance 
a  la  hausse  a  ete  observee  en  2018  et  2019,  ou  15  attaques  ont  ete  verifiees,  chaque 
annee. 

49.  Dans  le  cas  des  ecoles  prises  pour  cible,  il  a  fallu  deplorer  l’incendie  et  la 
destruction  totale  des  infrastructures,  de  meme  que  des  agressions  physiques  visant 
le  personnel  educatif,  notamment  l’assassinat  et  l’atteinte  a  l’integrite  physique 
d’enseignants  et  d’eleves,  T  enlevement  d’enfants  et  la  detonation,  dans  des  locaux 
scolaires,  d’engins  explosifs  improvises  portes  par  une  personne.  Ainsi,  en  novembre 
2017,  un  homme  non  identifie,  pretendument  associe  a  Boko  Haram,  a  penetre  dans 
une  ecole  primaire  de  Kwaya  Kusar,  dans  l’Etat  de  Borno,  en  poussant  des  cris  et  en 
agitant  une  machette,  tuant  deux  gar?ons  ages  de  9  et  10  ans  et  blessant  une  fillette 
de  3  ans  et  un  gar<;on  de  6  ans  ainsi  que  l’enseignant,  qui  tentait  de  le  neutraliser. 
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Apres  l’attaque,  l’ecole  est  restee  fermee  pendant  quatre  semaines,  ce  qui  a  perturbe 
l’acces  a  l’education  de  plus  de  4  000  enfants.  Le  19  fevrier  2018,  lors  d’une  attaque 
lancee  par  Boko  Haram  contre  une  ecole  de  Dapchi,  au  cours  de  laquelle  des  eleves 
ont  ete  enleves,  un  enseignant  a  ete  blesse  et  la  porte  principale  de  l’ecole  a  ete 
detruite,  ce  qui  a  entraine  la  fermeture  de  l’etablissement  et  empeche  plus  de  900 
enfants  de  poursuivre  leur  scolarisation.  En  decembre  2018,  Boko  Haram  a  detruit 
par  le  feu  une  ecole  primaire  beneficiant  du  soutien  de  1’ UNICEF,  dans  le  village  de 
Katarko,  dans  l’Etat  de  Yobe.  En  fevrier  2018,  une  equipe  conjointe  de  soldats  des 
forces  de  securite  nigerianes  et  de  membres  de  la  Force  civile  mixte  a  provoque  un 
incendie  dans  un  marche,  detruisant  cinq  salles  de  classe  dans  le  village  d’Alizaram, 
dans  l’Etat  de  Borno. 

50.  Alors  que  le  Nigeria  a  adhere,  en  mai  2015,  a  la  Declaration  sur  la  securite  dans 
les  ecoles,  18  cas  -  14  en  2017  et  4  en  2018  -  d’utilisation  d’ecoles  a  des  fins 
militaires  par  les  forces  de  securite  nigerianes  y  ont  pourtant  ete  etablis.  Aucun 
nouveau  cas  n’a  ete  verifie  en  2019.  Ainsi,  en  janvier  2017,  l’equipe  speciale  a 
confirme  que  1’ ecole  primaire  de  Body,  dans  la  zone  d’ administration  locale  de  Gubio, 
avait  servi  de  quartier  general  aux  forces  de  securite  nigerianes,  la  police  nigeriane 
ayant  utilise,  dans  la  meme  zone,  une  ecole  secondaire.  Or,  ces  ecoles  devaient 
permettre  la  scolarisation  d’au  moins  6  000  enfants  de  Gubio.  L’equipe  speciale  n’a 
pas  pu  verifier  si,  a  la  fin  de  la  periode  consideree,  certaines  des  ecoles  etaient  encore 
utilisees  aux  fins  precitees. 

51.  Les  attaques  visant  les  hopitaux  ont  elles  aussi  augmente,  passant  de  1  cas  avere 
en  2017,  a  10  en  2018,  et  a  11  en  2019.  Les  22  attaques,  toutes  frappant  l’Etat  de 
Borno,  ont  ete  attributes  a  Boko  Haram.  A  cette  occasion,  le  pillage  et  la  destruction 
deliberes  d’ hopitaux  et  d’ installations  sanitaires  ont  ete  a  deplorer,  tout  comme  que 
des  actes  degression,  allant  jusqu’a  l’assassinat,  commis  contre  des  professionnels 
de  la  sante.  Ainsi,  en  janvier  2018,  dans  le  cadre  d’une  attaque  lancee  par  Boko  Haram 
contre  les  habitants  de  Pallam,  dans  l’Etat  d’Adamawa,  un  centre  de  sante  a  ete 
incendie  et  un  agent  de  securite  tue.  En  decembre  2018,  Boko  Haram  a  attaque  la  zone 
commerciale  d’Ajari  a  Rann,  dans  l’Etat  de  Borno,  mettant  le  feu  a  une  installation 
medicale  de  l’UNICEF  et  tuant  trois  membres  du  personnel  non  medical,  dont  un 
gar?on.  En  2019,  Boko  Haram  a  vandalise  le  service  de  maternite  et  de  sante  infantile 
de  l’hopital  general  de  Magumeri,  dans  l’Etat  de  Borno,  incendiant  la  seule 
ambulance  dont  l’etablissement  disposait. 

52.  Par  ailleurs,  les  activites  de  Boko  Haram  ayant  eu  des  retombees  au-dela  des 
frontieres  du  Nigeria,  l’ONU  a  confirme  que  5  attaques  avaient  ete  lancees  contre  des 
ecoles  -  3  dans  l’Extreme  Nord  du  Cameroun  et  2  au  Niger  -  et  19  attaques  dirigees 
contre  des  hopitaux  -  16  au  Niger  et  3  dans  l’Extreme  Nord  du  Cameroun.  Tous  ces 
episodes  ont  ete  attribues  a  Boko  Haram,  sauf  un,  visant  un  hopital,  impute  a  des 
elements  armes  non  identifies.  En  janvier  2019,  a  Mayo-Sava,  dans  la  region  de 
l’Extreme-Nord  du  Cameroun,  Boko  Haram  a  attaque  une  ecole,  detruisant  deux 
salles  de  classe  et  perturbant  l’acces  a  l’education  de  plus  de  300  enfants.  En  juillet 
2019,  Boko  Haram  a  detruit  un  dispensaire  mobile  installe  et  gere  par  une 
organisation  non  gouvernementale  dans  le  village  de  Ngouba,  dans  la  region  de  Diffa, 
au  Niger.  L’ONU  a  egalement  confirme  l’utilisation  a  des  fins  militaires,  par  des 
forces  gouvernementale  s  de  pays  voisins,  de  huit  etablissements  publics 
d’enseignement  primaire. 

E.  Enlevements 

53.  L’equipe  speciale  a  etabli  que  413  enfants  (237  filles,  167  gar?ons  et  9  enfants 
dont  on  ne  connait  pas  le  sexe),  ages  de  5  a  15  ans,  avaient  ete  enleves,  dans  le  cadre 
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de  79  incursions.  Les  enlevements  etaient  en  grande  majorite  -  405  cas  -  le  fait  de 
Boko  Haram,  les  8  autres  etant  a  imputer  a  la  Force  civile  mixte.  Malgre  une  tendance 
a  la  baisse  par  rapport  aux  chiffres  indiques  dans  mon  precedent  rapport,  le  nombre 
etabli  de  836  enlevements  d’enfants  est  probablement  tres  en-defa  du  nombre 
d’enfants  enleves  par  Boko  Haram  puisque,  certaines  zones  etant  inaccessibles,  le 
travail  de  verification  s’en  est  trouve  entrave.  La  plupart  des  enlevements  ont  ete 
confirmes  en  2017  (189)  et  en  2018  (180),  une  diminution  considerable  de  leur 
nombre  ayant  ete  observee  en  2019  (44).  En  outre,  des  informations  ont  ete  re<?ues 
concernant  T  enlevement  presume  de  81  enfants  (36  filles,  27  gar?ons  et  18  enfants 
dont  on  ne  connait  pas  le  sexe),  a  l’occasion  de  neuf  attaques  qui  n’ont  pas  pu  etre 
confirmees. 

54.  Boko  Haram  a  continue  de  cibler  specifiquement  les  filles,  qui  represented  la 
majorite  des  enfants  enleves.  L’enlevement  de  jeunes  filles  a  des  fins  de  mariage  force 
ou  d’autres  violences  sexuelles,  ainsi  qu’aux  fins  d’attentats-suicides,  est  demeure 
tres  preoccupant.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  l’episode  le  plus  emblematique 
d’enlevement  d’enfants  s’est  produit  le  19  fevrier  2018  aDapchi,  dans  l’Etat  de  Yobe, 
lorsque  des  elements  du  groupe  «  Province  d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat  islamique  » 
ont  enleve  110  filles  qui  frequentaient  l’etablissement  public  d’enseignement 
secondaire  scientifique  pour  filles  de  Bursari  :  5  des  filles  auraient  peri  lors  des  faits, 
104  ayant  ete  liberees  en  mars  2018,  a  la  faveur  d’un  cessez-le-feu  temporaire  conclu 
entre  le  Gouvernement  nigerian  et  Boko  Haram  ;  une  des  filles  n’a  pas  ete  liberee, 
parce  qu’elle  aurait  refuse  de  se  convertir  a  l’islam.  Les  entites  des  Nations  Unies  ont 
fourni  une  assistance  medicale  et  un  encadrement  psychosocial  aux  jeunes  filles 
liberees,  apportant  egalement  un  soutien  aux  membres  de  leur  famille.  Par  ailleurs, 
en  mai  2017,  82  ecolieres  parmi  les  276  qui  avaient  ete  enlevees  par  Boko  Haram  en 
avril  2014  dans  une  ecole  de  Chibok,  dans  l’Etat  de  Borno,  ont  ete  liberees  au  terme 
de  negociations  tenues  entre  Boko  Haram  et  le  Gouvernement,  avec  l’aide  d’acteurs 
internationaux.  Ayant  rejoint  leurs  families,  le  20  mai  2017,  les  filles  ont  ete  a 
nouveau  scolarisees,  au  Nigeria  ou  a  l’etranger. 

55.  En  outre,  les  enlevements  d’enfants  dans  les  regions  voisines  du  Cameroun,  du 
Niger  et  du  Tchad,  dans  le  cadre  des  retombees  des  activites  de  Boko  Haram  qui  se 
font  sentir  par-dela  les  frontieres  du  Nigeria,  ont  ete  frequents  au  cours  de  la  periode 
consideree.  Au  total,  221  enfants  (151  filles  et  70  gargons)  ont  ete  enleves  lors  de 
65  incursions,  principalement  par  Boko  Haram  (204),  les  17  autres  ayant  ete  enleves 
par  des  elements  armes  non  identifies,  au  Niger.  Boko  Haram  est  responsable  de 
l’enlevement  de  117  enfants  (70  filles  et  47  gar?ons)  dans  32  cas  au  Cameroun,  de 
73  enfants  (62  filles  et  11  gar?ons)  dans  24  cas  au  Niger  et  de  14  enfants  (7  filles  et 
7  gar?ons)  dans  6  cas  au  Tchad.  En  juillet  2017,  Boko  Haram  a  attaque  le  village  de 
Nglea,  dans  la  region  de  Diffa,  au  Niger,  enlevant  a  cette  occasion  37  enfants  (26  filles 
et  11  garfons). 

F.  Refus  d’acces  humanitaire 

56.  L’acheminement  de  l’aide  humanitaire  a  ete  considerablement  entrave  par  des 
restrictions  d’acces,  plus  de  1,2  million  de  personnes  etant  inaccessibles  du  fait  de 
l’insecurite  croissante,  en  particulier  dans  le  nord  de  l’Etat  de  Borno.  De  surcroit,  des 
agents  humanitaires  ont  ete  pris  pour  cible  par  Boko  Haram,  enleves  voire,  dans 
certains  cas,  executes.  L’equipe  speciale  a  etabli  55  refus  d’acces  humanitaire  ayant 
eu  des  consequences  pour  les  enfants,  soit  29  attribues  a  Boko  Haram  et  26  au 
Gouvernement.  La  plupart  des  cas  se  sont  produits  dans  l’Etat  de  Borno,  en  situation 
d’extreme  urgence  humanitaire,  et,  dans  une  moindre  mesure,  dans  l’Etat  de  Yobe. 
On  estime  que  20  000  enfants  au  total,  pour  la  plupart  deplaces  a  l’interieur  du  pays, 
ont  ete  touches  par  ce  phenomene. 
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57.  L’annee  2018  est  la  periode  ou  l’on  a  enregistre  le  plus  grand  nombre  de  refus 
d’acces  humanitaire,  avec  33  incidents  etablis,  contre  5  en  2017,  et  17  en  2019.  En 
novembre  2017,  Boko  Haram  a  attaque  une  equipe  medicale  qui  effectual  un  exercice 
de  vaccination  de  routine  dirige  par  l’UNICEF  dans  le  village  de  Zaimolo,  dans  la 
zone  d’ administration  locale  de  Gubio,  dans  l’Etat  de  Borno,  entrainant  la  suspension 
temporaire  des  activites  de  vaccination  antipoliomyelitique  dans  cinq  sous-districts 
de  cet  Etat.  En  decembre  2017,  25  camions  loues  par  l’ONU  sont  tombes  dans  une 
embuscade  tendue  par  Boko  Haram  dans  un  village  de  la  zone  d ’administration  locale 
de  Ngala,  dans  l’Etat  de  Borno,  lors  d’une  livraison  d’aide  humanitaire  a  des 
personnes  deplacees.  Les  assaillants  ont  tue  quatre  civils  et  pille  deux  camions  qui 
transportaient  des  vivres.  En  mars  2018,  Boko  Haram  a  attaque  le  camp  pour 
personnes  deplacees  de  Rann,  dans  la  zone  d’ administration  locale  de  Kala/Balge, 
pres  de  la  frontiere  avec  le  Cameroun,  enlevant  un  agent  humanitaire  et  faisant  trois 
morts  et  un  blesse  parmi  ce  personnel  base  a  Rann,  qui  a  du,  de  ce  fait,  etre  evacue. 
Le  13  decembre  2019,  quatre  agents  humanitaires  ont  ete  tues  par  Boko  Haram  apres 
avoir  ete  retenus  captifs  pendant  pres  de  cinq  mois. 

58.  Les  attaques  de  Boko  Haram  ont  souvent  entraine  la  suspension  temporaire  des 
activites  humanitaires.  Ainsi,  en  avril  2019,  Boko  Haram  a  attaque  un  convoi  civil 
d’une  organisation  humanitaire  qui  faisait  la  liaison  entre  Maiduguri  et  Ngala 
(Wulgo),  dans  l’Etat  de  Borno.  L’attaque  a  fait  cinq  morts  et  six  blesses  (tous  adultes) 
et  entraine  la  suspension  de  la  mission  humanitaire  de  Ngala.  En  aout  2019,  Boko 
Haram  a  lance  deux  grenades  a  main  dans  le  pole  humanitaire  ou  des  agents  resident 
et  travaillent,  a  Banki,  dans  la  zone  d’ administration  locale  de  Bama,  dans  l’Etat  de 
Borno.  S’ils  n’ont  pas  fait  de  victimes,  les  faits  ont  toutefois  entraine  la  suspension 
temporaire  des  activites  humanitaires  et  1’ evacuation  du  personnel. 

59.  Le  refus  d’acces  humanitaire  par  les  forces  de  securite  nigerianes  s’est  manifesto 
sous  la  forme  d’actes  de  harcelement  visant  les  agents  humanitaires  et  par 
l’imposition  de  retards  dans  la  livraison  de  l’aide,  ainsi  que  par  des  inspections  ad 
hoc  et  des  demandes  injustifiees  d’argent  en  echange  d’un  droit  de  passage.  En 
septembre  2017,  des  membres  du  personnel  d’une  organisation  non  gouvernementale 
ont  ete  agresses  par  des  soldats  de  la  huitieme  division  des  forces  de  securite 
nigerianes  a  Monguno,  dans  l’Etat  de  Borno.  L’equipe  speciale  a  denonce  les  faits 
aux  officiers  superieurs  des  forces  de  securite  nigerianes,  qui  ont  promis  de  prendre 
rapidement  des  mesures  ;  on  ignore  si  celles-ci  ont  effectivement  ete  prises. 

60.  Les  activites  de  Boko  Haram  ayant  des  retombees  par-dela  les  frontieres  du 
Nigeria,  l’ONU  a  etabli  quatre  episodes  de  refus  d’acces  humanitaire  -  2  au  Niger  et 
2  au  Tchad  -  attribues,  en  nombre  egal,  aux  forces  gouvernementales  et  a  des  elements 
armes  non  identifies. 


V.  Sensibilisation  et  dialogue  avec  les  parties  au  conflit 

61.  Apres  1’ intervention  de  l’equipe  speciale,  le  15  septembre  2017,  la  Force  civile 
mixte  a  signe  un  plan  d’action  dans  lequel  elle  s’est  engagee  a  cesser  de  recruter  et 
d’utiliser  des  enfants  et  a  faire  egalement  de  la  prevention  dans  ce  domaine.  Le 
Procureur  general  et  le  Commissaire  a  la  justice  de  l’Etat  de  Borno  ont  eux  aussi  signe 
le  plan  d’action  en  tant  que  temoins,  soulignant  le  role  constructif  joue  par  les 
autorites  de  l’Etat  dans  le  processus.  Le  plan  d’action  a  ete  traduit  en  haoussa  et 
distribue  aux  membres  de  la  Force.  Peu  apres  la  signature,  l’equipe  speciale  a  anime 
un  atelier  d’une  journee  destine  a  35  commandants  de  secteur  et  officiers  superieurs 
de  la  Force  civile  mixte,  visant  a  l’elaboration  d’une  feuille  de  route  detaillee  et 
assortie  d’un  calendrier  de  mise  en  oeuvre. 
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62.  Un  comite  d’ application  a  ete  cree  et  place  sous  la  direction  du  Ministere  de  la 
justice,  dans  l’Etat  de  Borno,  de  meme  qu’un  comite  disciplinaire  charge  de  surveiller 
le  respect  du  plan  d’action  et  des  lois  de  l’Etat.  Des  groupes  de  protection  de  l’enfance 
ont  ete  crees  dans  les  secteurs  de  la  Force  civile  mixte,  y  compris  au  siege  de  la  Force, 
a  Maiduguri.  L’equipe  speciale  a  organise  plusieurs  sessions  de  formation  consacrees 
aux  droits  de  l’enfant  et  a  la  protection  de  l’enfance  a  l’intention  des  elements  de  la 
Force,  en  ciblant,  en  particulier,  les  secteurs  comptant  la  plupart  des  cas  etablis  de 
recrutement  et  d ’utilisation  d’enfants.  Ainsi,  en  avril  et  septembre  2018,  l’UNICEF  a 
organise  des  ateliers  sur  1’ identification  et  l’enregistrement  des  enfants  et  sur  les 
procedures  devaluation  de  l’age,  a  l’intention  des  commandants  de  la  Force  et  des 
membres  des  groupes  de  protection  de  l’enfance  de  la  Force,  ainsi  que  du  personnel 
du  Ministere.  Des  activites  de  sensibilisation  des  dirigeants  locaux  ont  ete  menees  au 
Conseil  metropolitan!  de  Maiduguri  et  dans  d’autres  regions  de  l’Etat  de  Borno,  avec 
le  soutien  du  Ministere,  afin  de  faire  connaitre  la  teneur  du  plan  d’action  et  les 
engagements  de  la  Force.  Dans  le  cadre  de  la  mise  en  ceuvre  du  plan  d’action,  il 
convient  de  relever  que  112  missions  de  verification  ont  ete  conjointement  menees 
par  la  Force  civile  mixte,  le  Ministere  et  l’equipe  speciale,  afin  d’ identifier  et  de 
demobiliser  les  enfants  associes  au  groupe.  A  cette  fin,  la  Force  a  ouvert  ses  locaux 
pour  permettre  de  docum enter  et  de  verifier  les  cas  d’enfants  qui  lui  etaient 
precedemment  associes  et  qui  ont  ete,  par  la  suite,  officiellement  demobilises.  En 
decembre  2019,  2  203  enfants  avaient  ete  officiellement  desengages  de  la  Force.  Fa 
plupart  -  2  188  -  ont  eu  droit  a  des  ceremonies  officielles  de  demobilisation. 

63.  L’equipe  speciale,  de  concert  avec  le  Gouvernement  nigerian,  a  continue  de 
plaider  pour  la  signature  d’un  protocole  destine  a  faciliter  la  liberation  et  la  remise 
aux  acteurs  civils  de  la  protection  de  l’enfance  des  enfants  qui  auraient  ete  associes  a 
des  groupes  armes.  En  juillet  2017,  un  atelier  technique  de  haut  niveau  a  ete  organise 
dans  le  cadre  du  processus  consultatif  requis  aux  fins  de  1’ adoption  et  de  la  mise  en 
vigueur  du  protocole.  La  manifestation  a  reuni  25  representants  des  principals 
institutions  gouvernementales,  soit  le  Ministere  de  la  defense,  le  Ministere  de  la 
condition  feminine  et  du  developpement  social,  le  Ministere  de  la  justice,  le  Ministere 
des  affaires  etrangeres,  le  Bureau  du  Conseiller  pour  la  securite  nationale,  le  quartier 
general  de  l’armee  nigeriane  et  la  Commission  nationale  des  droits  humains.  Au 
moment  de  la  redaction  du  present  rapport,  le  projet  de  protocole  etait  toujours  en 
attente  de  signature  par  le  Conseiller  pour  la  securite  nationale  et  le  Ministre  des 
affaires  etrangeres. 

64.  En  outre,  le  Gouvernement  nigerian  a  reconnu,  dans  sa  legislation  nationale,  la 
necessite  de  promouvoir  la  responsabilisation  et  de  rendre  justice  aux  victimes. 
Toutefois,  peu  de  progres  ont  ete  observes  au  cours  de  la  periode  consideree  pour  ce 
qui  est  de  faire  repondre  de  leurs  actes  les  auteurs  de  violations  graves  commises 
contre  des  enfants.  En  octobre  2017,  des  proces  collectifs  d’individus  soupgonnes 
d’appartenance  a  Boko  Haram  ont  ete  organises,  si  bien  qu’en  aout  2018,  plus  de 
1  650  personnes  avaient  ete  jugees.  A  ce  jour,  tous  les  accuses  ont  ete  exclusivement 
inculpes  d’ infractions  a  la  loi  de  2011  sur  la  prevention  du  terrorisme  et  a  la  loi 
modifiee  de  2013  sur  la  prevention  du  terrorisme.  II  est  a  noter  que  1’ enlevement,  en 
avril  2014,  de  276  ecolieres  a  Chibok  a  ete  juge  dans  le  cadre  d’au  moins  deux  proces, 
qui  ont  abouti  a  la  condamnation  de  deux  individus.  L’un  d’eux,  juge  en  fevrier  2018 
par  la  Haute  Cour  federale  siegeant  a  Kainji,  dans  l’Etat  du  Niger,  dans  l’ouest  du 
Nigeria,  a  ete  juge  pour  enlevement  et  aurait  ete  condamne  pour  participation  et 
incitation  a  l’enlevement  des  ecolieres. 
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VI.  Liberation  d’enfants  et  programmes  menes  dans  ce  domaine 

65.  Par  le  truchement  du  Ministere  de  la  condition  feminine  et  du  developpement 
social  de  l’Etat  de  Borno,  le  systeme  des  Nations  Unies  et  ses  partenaires  ont 
contribue  a  la  reinsertion  de  3  794  enfants  (909  filles  et  2  885  gargons)  precedemment 
associes  a  des  groupes  armes,  soit  2  203  anciens  membres  de  la  Force  civile  mixte  et 
1  591  enfants  precedemment  places  en  detention  administrative  pour  association, 
reelle  ou  presumee,  avec  Boko  Haram.  Tous  ont  beneficie  du  soutien  a  la  reinsertion 
de  partenaires  operationnels  de  l’UNICEF,  qui  les  ont  aides,  notamment,  a  acquerir 
des  competences  en  matiere  de  creation  de  microentreprises  et  de  start-up  destinees  a 
faciliter  le  demarrage  d’activites  de  subsistance.  Les  enfants  les  plus  jeunes  ont  ete 
scolarises.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  dans  le  cadre  d’un  programme  public 
de  soutien  au  retour  a  l’ecole  mis  en  place  avec  l’appui  de  E UNICEF,  513  enfants 
(67  filles  et  446  gargons)  anciennement  associes  a  des  groupes  armes  et  d’autres 
enfants  vulnerables  ont  ete  scolarises,  le  but  etant  de  leur  permettre  de  poursuivre  leur 
education  formelle.  Des  services  de  soutien  psychosocial,  visant  notamment  a  la 
guerison  des  traumatismes,  ont  ete  pretes  a  733  enfants  (130  filles  et  603  gargons)  qui 
ont  beneficie  d’une  assistance  a  la  reintegration. 


VII.  Observations  et  recommandations 

66.  Je  condamne  fermement  les  graves  violations  des  droits  des  enfants  qui 
continuent  d’etre  commises  par  Boko  Haram.  Le  nombre  important  d’enfants  enleves, 
recrutes,  utilises,  tues,  blesses  ou  victimes  de  violences  sexuelles  est  extremement 
preoccupant.  J’exhorte  les  factions  de  Boko  Haram  a  mettre  immediatement  fin  a 
toutes  les  violations  commises  contre  les  enfants  au  Nigeria  et  dans  la  region  du  bassin 
du  lac  Tchad  et  a  respecter  les  obligations  qui  leur  incombent  au  titre  du  droit 
international. 

67.  Je  suis  gravement  preoccupe  par  le  nombre  croissant  d’enfants,  principalement 
des  filles,  enleves  par  Boko  Haram,  notamment,  a  des  fins  de  violences  sexuelles,  ou 
utilises  pour  porter  des  engins  explosifs  improvises.  J’exhorte  Boko  Haram  a  liberer 
immediatement  tous  les  enfants  enleves. 

68.  Je  condamne  fermement  les  attaques  lancees  contre  les  ecoles  ou  les  hopitaux 
et  le  personnel  qui  y  travaille  ainsi  que  le  refus  de  laisser  les  enfants  beneficier  de 
l’aide  humanitaire,  y  compris  les  attaques  visant  les  agents  humanitaires.  J’appelle 
toutes  les  parties  a  respecter  le  caractere  civil  des  ecoles  et  des  hopitaux  et  a  permettre 
aux  acteurs  humanitaires  d’acceder  en  toute  securite  et  sans  entrave  aux  populations 
touchees. 

69.  Je  felicite  le  Gouvernement  nigerian  et  la  Force  civile  mixte  pour  le  role 
constructif  qu’ils  ont  joue  dans  1’ adoption  et  1’ application  du  plan  d’ action  visant  a 
prevenir  le  recrutement  d’enfants  et  a  mettre  un  terme  a  leur  utilisation  par  la  Force, 
notamment  en  facilitant  le  disengagement  de  2  203  filles  et  gargons.  J’encourage  la 
Force  a  achever  la  mise  en  oeuvre  de  son  plan  d ’action  et  a  faciliter  la  demobilisation 
de  tout  enfant  qui  lui  est  encore  associe. 

70.  J’appelle  le  Gouvernement  nigerian  a  veiller  a  ce  que  des  enfants  ne  soient  plus 
utilises  dans  certaines  bases  de  ses  forces  armees  pour  y  executer  des  taches 
subalternes,  et  a  prevenir  ce  phenomene. 

71.  Si  la  liberation  par  les  autorites  nigerianes  de  1  591  enfants  est  encourageante, 
je  n’en  demeure  pas  moins  preoccupe  par  le  fait  que  des  enfants  sont  toujours  detenus 
au  motif  de  leur  association  presumee  avec  des  groupes  armes,  par  les  longues 
periodes  de  detention  subies  et  par  le  fait  que  les  organismes  des  Nations  Unies  se 
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sont  vu  refuser  l’acces  aux  centres  de  detention.  J’exhorte  les  autorites  a  traiter  les 
enfants  associes  a  des  groupes  armes  avant  tout  comme  des  victimes,  et  a  ne  recourir 
a  la  detention  qu’en  dernier  ressort  et  pour  une  duree  aussi  breve  que  possible,  en 
prenant  pour  principes  directeurs  l’interet  superieur  de  l’enfant  et  les  normes  de 
protection  internationale.  J’ encourage  le  Gouvernement  a  continuer  de  coordonner 
ses  actions  avec  les  parties  prenantes  concernees,  y  compris  l’ONU,  avant  la 
liberation  des  enfants  detenus,  en  prevoyant  suffisamment  de  temps  pour  l’elaboration 
des  programmes  d’ intervention.  J’exhorte  egalement  le  Gouvernement  a  permettre 
aux  entries  des  Nations  Unies  d’acceder  sans  entrave  aux  centres  de  detention,  en 
particulier  aux  casernes  militaires  de  Giwa  et  de  Maimalari. 

72.  Je  demande  au  Gouvernement  d’accelerer  l’examen  et  l’adoption  du  protocole 
concernant  la  remise,  aux  acteurs  civils  de  la  protection  de  l’enfance,  des  enfants 
associes  a  des  groupes  armes,  conformement  aux  normes  internationales,  et 
d’approuver  rapidement  les  Principes  directeurs  relatifs  aux  enfants  associes  aux 
forces  armees  ou  aux  groupes  armes. 

73.  Je  me  felicite  des  efforts  du  Gouvernement  nigerian,  qui  ont  permis  la  liberation 
des  enfants  enleves,  notamment  de  certaines  des  filles  enlevees  a  Chibok  en  avril 
2014,  et  a  Dapchi  en  fevrier  2018.  Je  salue  egalement  les  efforts  deployes  par  le 
Gouvernement,  avec  le  soutien  de  l’ONU  et  de  ses  partenaires,  qui  ont  permis  la 
reintegration  de  3  794  enfants  anciennement  associes  a  des  groupes  armes. 
J’encourage  les  autorites  nigerianes  a  continuer  d’assurer  la  reintegration  effective, 
compte  tenu  des  questions  de  genre,  de  tous  les  enfants  liberes,  ainsi  que  la  mise  en 
place  de  programmes  educatifs,  sanitaires,  psychiatriques  et  psychosociaux  pour  tous 
les  enfants  touches  par  le  conflit. 

74.  J’appelle  le  Gouvernement  a  poursuivre  ses  efforts  pour  promouvoir 
1’ application  du  principe  de  responsabilite  en  enquetant  sur  les  graves  violations 
commises  contre  des  enfants  et  en  poursuivant  et  sanctionnant  toute  personne  jugee 
coupable,  ainsi  qu’a  veiller  a  ce  que  toutes  les  victimes  puissent  obtenir  justice. 

75.  Je  me  felicite  des  contributions  faites  par  les  bailleurs  de  fonds  de  l’ONU,  les 
organisations  de  la  societe  civile  et  le  Gouvernement  nigerian  pour  soutenir  les 
programmes  humanitaires  et  de  developpement,  en  particulier  ceux  qui  aident  les 
enfants  touches  par  les  conflits  et  leur  facilitent  l’acces  a  l’education  et  aux  services 
de  sante.  J’invite  instamment  les  bailleurs  de  fonds  a  renforcer  leur  soutien  financier 
a  ces  programmes,  en  particulier  ceux  qui  visent  a  la  reintegration  des  enfants  ayant 
ete  recrutes  et  utilises  et  des  filles  victimes  de  violences  sexuelles. 


